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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 16 juillet 2013                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références:45083 
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20.

(:   02/518.23.91.

 02/518.20.53.

Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant

E-mail: 
nathalie.puissant@rrn.fgov.be
	Monsieur Philippe Courard

Secrétaire d’Etat aux Affaires sociales

Rue Ernest Blérot, 1

1070  -  Bruxelles

	
	


	Objet : 

	Cadres linguistiques de l’Office national familiales pour travailleurs salariés(ONAFTS)



Monsieur le Secrétaire d’Etat, 

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 25 juin 2013, un dossier relatif aux cadres linguistiques de l'ONFTS. 

Vous proposez, pour les 1er degré, la proportion 50%N et 50% F et pour le 2ème degré, la proportion 40% F – 40% N – 10% Fbil – 10% Nbil, et pour les degrés 3 à 5, la proportion 52,75% F – 47,25% N.

Il a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le plan de personnel est fixé par l’arrêté royal du 12 avril 2013.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 11 juillet 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité.

A. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	50%
	50%
	/
	/

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	52,75%
	47,25%
	
	

	4
	52,75%
	47,25%
	
	

	5
	52,75%
	47,25%
	
	


B. Missions 

Les missions de l’ONAFTS sont les suivantes :

« -  la gestion efficiente du régime des allocations familiales pour travailleurs salariés, afin que chaque famille reçoive les allocations familiales auxquelles elle a droit. L'ONAFTS pilote à cet effet le fonctionnement de 16 caisses d'allocations familiales. Celles-ci ont pour tâche de payer annuellement quelque 4,4 milliards EUR d'allocations familiales à plus de 1,1 million de familles; 

· au développement et à l'application optimale de flux de données électroniques pour l'ensemble du régime. Ces données électroniques permettent d'examiner automatiquement le droit aux allocations familiales. Les familles elles-mêmes ne doivent fournir qu'un minimum d'informations; 

· au paiement ponctuel, correct et ininterrompu des prestations familiales à quelque 250.000 familles, pour un montant de plus de 1 milliard EUR par an; 

· aux familles les plus vulnérables dans notre société. L'Office est ainsi seul compétent pour les prestations familiales garanties, l'ultime filet de protection pour les familles défavorisées qui n'ont droit aux prestations familiales dans aucun autre régime; 

· à la contribution active à la politique familiale du gouvernement. Le contrôle exercé par l'Office sur le bon fonctionnement du régime des allocations familiales permet de déterminer la portée sociale effective des mesures élaborées. Sur cette base, l'Office prend les initiatives utiles pour corriger la réglementation. Il participe en outre à la conception de lois et d'arrêtés royaux, dont il estime également l'impact financier; 

· à une politique d'information et de communication proactive, à la mesure des familles; 

· à la subsidiation de quelque 370 projets d'accueil d'enfants dans plus de 1.000 implantations, par le biais du Fonds d'équipements et de services collectifs. » 

C. Analyse de la proposition ministérielle

1. Département Familles (134 ETP)

« Le département Familles réalise la mission de l'Office en tant qu'organisme de paiement. »

La CPCL marque son accord avec la proportion 39,55 % N et 60,45% F.
2. Département Contrôle (85 ETP) :

« En tant que gestionnaire du régime d’allocations familiales
, l’Office veille à ce que toutes les familles obtiennent leur droit maximal aux allocations familiales sans longues procédures administratives complexes et au moindre coût. »

La CPCL marque son accord avec la proportion de 57% N et 42,35% F.

Pour le contrôle financier, le nombre de caisses agrées a été pris en considération, pour le contrôle sociale, le nombre d’allocataires desservis par la caisse 99.

« Pour les missions du service de médiation, la charge de travail se mesure au nombre de dossiers et de renseignements téléphoniques. Etant donné que les différents types de dossiers ne représentent pas la même charge de travail, une pondération a été effectuée par type de dossier. »

3. Fonds d'Equipement et de Services collectifs (hors le personnel de contrôle) (7ETP)

« Le Fonds d’équipements et de services collectifs (FESC), institué au sein de l’ONAFTS par la loi du 20 juillet 1971, a pour tâche de faciliter l’accès des familles de travailleurs salariés, ayant droit aux allocations familiales, à certains services d’accueil d’enfants
. »

« La charge de travail dans les services centraux est directement proportionnelle au nombre d’implantations. Le FESC subsidie actuellement 487 implantations francophones et 525 implantations néerlandophones, ce qui correspond à une répartition de 48,12 % de francophones et de 51,88 % de néerlandophones. »

Total obtenu : 57,14% N et 42,86% F. La CPCL marque son accord sur la proportion obtenue.
4. Département Appui 

4.1. Service Finances (16 ETP) : 50/50

« Le service Finances tient la comptabilité, gère les moyens financiers de l'Office et du régime d’Allocations familiales et établit le budget.

Il veille à ce que des moyens suffisants soient toujours disponibles pour payer les allocations familiales à tous les allocataires desservis par l'ONAFTS lui-même et par les caisses d'allocations familiales.

A côté de ce rôle financier vis-à-vis des familles, le service Finances traite aussi les recettes et dépenses indispensables au bon fonctionnement de l'Office.  Le service est également responsable des rapports financiers. »

Proportion 50/50. La CPCL marque son accord avec la proportion obtenue.

4.2. Recherche (7ETP)

« L’ONAFTS rassemble les données statistiques pertinentes auprès des organismes de paiement et les met à la disposition des responsables de la gestion et des milieux scientifiques. »

Le pourcentage obtenu est de 42,86% N et 57,14% F. Il n’y pas lieu de tenir compte de l’effectif en place.

La CPCL estime qu’il y a lieu d’appliquer le 50/50.

4.3. Bibliothèque (3 ETP)

« La Bibliothèque de l’ONAFTS est principalement une bibliothèque professionnelle au service des collaborateurs. »

Application du 50/50.

La proportion obtenue est 66,67% N et 33,33% F. La CPCL estime qu’il y a lieu d’appliquer le 50/50 et de rectifier dans le tableau final.

4.4. Centre de connaissances (4ETP)

« En tant qu’institution pilote dans le secteur des allocations familiales, l’ONAFTS souhaite mettre à disposition l’ensemble de son savoir-faire en matière d’allocations familiales d’une manière structurée et cohérente, afin que les différents niveaux, à savoir la magistrature, le barreau, les collaborateurs chargés de la politique, les organismes de paiement, les organisations sociales et les assurés sociaux puissent trouver l’information univoque, claire et actuelle.  Pour donner aux familles la possibilité d’évaluer leurs droits de manière transparente, l’ONAFTS met le système de documentation à la disposition du grand public par le biais du site web. (Objectif stratégique - article 22 Gestion de l’information concernant la réglementation du CA). »

La proportion retenue est le 50/50. La CPCL marque son accord sur ce pourcentage.

4.5. Logistique

« Ce service regroupe toutes les activités d’appui logistique des autres départements.  

Concrètement, ceci recouvre :

· l’achat de mobilier, de fournitures de bureau et de machines,

· la gestion de travaux d’impression pour l’Office et le régime,

· la gestion du parc automobile et de la politique de transport,

· la distribution du courrier entrant et l’expédition du courrier sortant,

· la gestion du restaurant du personnel central. »

La proportion retenue est le 50/50. La CPCL estime qu’il y a lieu de retenir la moyenne générale.

4.6. Bâtiments

« Ce Service est chargé de l'achat et de la vente de biens immobiliers et du bon état des bâtiments de l'Office, grâce à l'exécution des réparations, transformations et travaux d'amélioration qui s'imposent.»

Il y a lieu d’appliquer la moyenne générale au lieu du 50/50.

5.  Administration générale

5.1. Secrétariat (5ETP)

50/50 retenu. La CPCL marque son accord. Il n’y a pas lieu de tenir compte de l’effectif en place. (60%N et 40% F repris dans le tableau final)

5.2. Cellule Coordination et Stratégie (3ETP)

« La cellule Coordination et Stratégie est un service de conception et d’étude auquel s’applique la répartition linguistique 50/50. »La CPCL marque son accord sur cette proportion et non sur 66,67% N et 33,33% F.

5.3. Service Traduction (9 ETP)

« La traduction de textes constitue la mission la plus importante du service Traduction. »

 La CPCL marque son accord sur la proportion 33,33% N et 66,67% F

5.4. Service social (2ETP)

« Le service social intervient en cas de problèmes moraux, sociaux, psychiques et financiers des collaborateurs et retraités de l'ONAFTS et de leur famille. La fête de Saint-Nicolas, les primes de scolarité, les prêts d'études, les primes de naissance, les primes d'épargne prénuptiale, l'assurance hospitalisation, etc. relèvent également de la compétence de ce service. »

La CPCL marque son accord sur le 50/50.

5.5. Service Communication – support graphique (4ETP)

« La cellule Communication veille à la bonne circulation de l’information, tant interne qu’externe, l’un des objectifs essentiels étant de donner une image positive de l’Office. »

La CPCL est d’avis d’appliquer la moyenne générale plutôt que le 50/50.

5.6. Conseiller en Prévention et le secrétariat (2ETP)

« Le conseiller en prévention émet des avis à l’administration et aux collaborateurs concernant l’application de la réglementation relative au bien-être au travail. »

Il est prévu 100 N et 0% F, proportion qui correspond à l’effectif en place.

La CPCL suggère l’application de la moyenne générale.

6. Service Ressources humaines et Formation (26 ETP)

Il est proposé la proportion 46,15% N et 53,85 F.

La CPCL marque son accord sur cette proposition.

6.1. Le service médical

La proportion 0% N et 100% F est proposé, ce qui correspond à l’effectif en place.

La CPCL estime qu’il y a lieu de retenir la moyenne générale.

7. Service juridique (21 ETP)

« Conformément à la loi du 25 avril 1963 sur la gestion des organismes d’intérêt public de sécurité sociale et de prévoyance sociale, plus précisément les articles 13 à 18, l’ONAFTS conseille le ministre, chaque fois que celui-ci le lui demande, au sujet des projets de lois ou d’arrêtés modifiant la réglementation des allocations familiales. »

La CPCL marque son accord quant à la répartition proposée de 42,86% N et 57,14% F

8. CTI 

« Sur la base de sa connaissance de la sécurité sociale en général et des allocations familiales en particulier, le Centre de Traitement de l’Information met des services TI adéquats à la disposition de l’Office et de ses partenaires, et ce, pour leur permettre d’accomplir leurs missions d’une manière effective et efficiente et de les étendre au besoin. »

La CPCL marque son accord sur la proportion 50/50.

9. Cellule Audit interne (1ETP)

« L’ONAFTS respecte les règles de bonne gouvernance publique. Dans le cadre d’engagements pris dans ses premier et deuxième contrats d’administration, il a mis sur pied une fonction d’audit interne afin de détecter les différents risques internes et externes liés à l’exécution des missions et d’implémenter des propositions pour maîtriser au maximum ces risques et pour améliorer davantage encore son fonctionnement. »
La CPCL propose  d’appliquer le critère 50/50  au lieu de la proportion retenue de 100 %F et 0 % N. 

Après les correctifs retenus par la CPCL, le tableau final est le suivant :

	
	HORS DIRECTION ET MANAGEMENT
	 
	
	
	

	Services centraux
	Plan du personnel 2013
	Postes N/F sur base volumes des affaires
	Rapport N/F base volumes affaires  %
	% total services centraux

	Départements
	Effectif
	%
	N
	F
	N
	F
	N
	F

	Familles
	134
	36,81
	53
	81
	39,55%
	60,45%
	14,56%
	22,25%

	Contrôle
	85
	23,35
	49
	36
	57,65%
	42,35%
	13,46%
	9,89%

	FESC
	7
	1,92
	4
	3
	57,14%
	42,86%
	1,10%
	0,82%

	Administr génér
	5
	1,37
	3
	2
	50%
	50%
	0,68%
	0,68%

	Coordin et strat
	3
	0,82
	2
	1
	50%
	50%
	0,41%
	0,41%

	Prévention
	2
	0,55
	2
	0
	MG

	MG
	MG
	MG

	Ser Juridique
	21
	5,77
	9
	12
	42,86%
	57,14%
	2,47%
	3,30%

	Recherche
	7
	1,92
	3
	4
	50%
	50%
	0,96%
	0,96%

	Bibliothèque
	3
	0,82
	2
	1
	66,67%
	33,33%
	0,55%
	0,27%

	Finances
	16
	4,40
	8
	8
	50%
	50%
	2,20%
	2,20%

	Communication
	4
	1,10
	2
	2
	MG
	MG
	MG
	MG

	Traduction
	9
	2,47
	3
	6
	33,33%
	66,67%
	0,82%
	1,65%

	RH
	26
	7,14
	12
	14
	46,15%
	53,85%
	3,30%
	3,85%

	CTI
	4
	1,10
	2
	2
	50%
	50%
	0,55%
	0,55%

	Logistique
	14
	3,85
	7
	7
	MG
	MG
	MG
	MG

	Bâtiments
	16
	4,40
	8
	8
	MG
	MG
	MG
	MG

	 Audit interne
	1
	0,27
	0
	1
	50%
	50%
	0,13%
	0,13%

	Service Social
	2
	0,55
	1
	1
	50%
	50%
	0,27%
	0,27%

	Service Médical
	1
	0,27
	0
	1
	MG
	MG
	MG
	MG

	Centre connaiss
	4
	1,10
	2
	2
	50%
	50%
	0,55%
	0,55%

	Total
	364
	100
	172
	192
	C.L.
	46,8%
	53,21%

	
	
	
	N+F
	364
	
	
	N+F
	100%


La CPCL propose une répartition arrondie de 47% N et 53% F pour les degrés 3 à 5.

Quant aux 1er et 2èmes degré de la hiérarchie, la CPCL émet un avis favorable pour la répartition au 1er degré 50%N et 50%F et au 2éme degré  40% N et 40%F et 10% Bil.F et 10% Bil.N.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, l’assurance de ma très haute considération.









Le Président f.f.,









E. VANDENBOSSCHE [image: image2]
� Voir Chapitre 2 Missions et objectifs, Section 1 Régulateur du régime d'allocations familiales ; Contrat d'administration 2013 – 2015.


� Voir Chapitre 2 Missions et objectifs, Section 3 Fonds d'équipements et de service collectifs ; Contrat d'administration 2013 – 2015.


� MG = moyenne générale







